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climatique systeme agricole tourisme

J’aimerais exprimer ici ma vision pour l’Afrique en déclinant les besoins du continent en matière climatique à
travers une stratégie articulée autour de six points. Il s’agit de permettre aux institutions africaines d’élaborer
des politiques efficaces qui contribueront à l’émergence de sociétés et économies résilientes au changement
climatique. En reconnaissant la transformation des modes de vie dans des conditions climatiques en perpétuel
changement, j’ai la conviction que notre génération détient les solutions pour en maîtriser les impacts et les
transformer en opportunités.

Les mesures à prendre transcendent les frontières. Elles commencent par la façon dont on traite nos océans,
la manière de gérer nos industries touristiques, nos efforts de conservation et de collecte des ressources
hydrauliques et, surtout, elles doivent accompagner notre besoin d’apprendre des autres à travers une culture
de coopération dans la production et le partage de connaissances.

Le développement est la clé de la transformation économique et sociale de l’Afrique. Dans le même temps,
les pays africains doivent s’atteler à transformer leurs économies en ayant à l’esprit que le changement
climatique aura des répercussions importantes sur tout le continent. Le 5ème rapport d’évaluation du Groupe
de travail II du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GEIC) indique clairement que
l’Afrique est très vulnérable au changement climatique. Les écosystèmes africains, y compris les
écosystèmes océaniques, sont déjà affectés et le pire est à  craindre.

Le changement climatique est un multiplicateur des vulnérabilités actuelles en matière de désertification,
d’insécurité alimentaire, d’insuffisance de l’accès à l’eau potable et d’exposition à des maladies telles que le
paludisme.•1 Or, les effets de la variabilité du climat en Afrique sont déjà bien connus. À titre d’exemple, de
graves sécheresses en 2011 dans la Corne de l’Afrique et celles de 2012 dans le Sahel ont touché plus de 23
millions de personnes. En 2013, des inondations ont dévasté Port-Louis en Ile Maurice après que 156
millimètres de pluie se soient abattues en moins de deux  heures.•2

L’Afrique a besoin d’une politique climato-développementale efficace. C’est pourquoi j’ai la conviction que ma
stratégie en six points constituera un plan directeur efficace pour répondre aux nombreux défis actuels.

Stratégie n°1 – accroître les  investissements sur les observations
climatiques, la climatologie et les services climatiques

Les observations de variables climatiques de haute qualité sont d’une importance vitale pour analyser
correctement divers besoins et intérêts tels que la gestion des ressources hydrauliques, l’agriculture et la
sécurité alimentaire, la prévention des catastrophes naturelles comme les inondations et  les sécheresses, les
problèmes sanitaires,    la production énergétique, la planification urbaine, et la gestion de zone côtière.
Cependant, les réseaux d’observation de  l’Afrique sont   à la fois insuffisants et inefficaces. Les Services
météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) de chaque pays africain et d’autres prestataires de
services climatiques doivent renforcer considérablement leurs réseaux d’observation et améliorer leur
capacité à offrir une gamme complète de services climatiques à l’appui du développement durable. Il faut
remédier, en particulier, à la détérioration des réseaux et stations d’observation du climat. Cela peut être
accompli grâce à la rénovation des stations existantes, l’installation de nouvelles stations et un système de
gestion de données et d’archivage  amélioré•3.

La maîtrise scientifique du système climatique est cruciale pour prédire avec exactitude les changements et
aider les utilisateurs à intégrer l’incertitude inhérente au climat dans le processus décisionnel. Bien que la

Accueil Publications L'Afrique au rendez-vous de la COP 21 Une stratégie en six points face au réchauffement

Partager cet article

par Carlos Lopes
2015-11-30

0

ACCUEIL DERNIÈRE REVUE LES PUBLICATIONS LES AUTEURS GÉOPOLITIQUE AFRICAINE ABONNEMENT CONTACT

Une stratégie en six points face au réchauffement | Géopolitique Africaine http://www.geopolitique-africaine.com/une-strategie-en-six-points-face...

1 of 10 12/15/2015 9:57 AM



situation s’améliore, la compréhension des vecteurs du climat africain et ses interactions complexes est
encore relativement faible. Ces connaissances limitées entament la capacité des Africains à analyser, à
comprendre et à prévoir la variabilité du  climat•4.

À cet égard, la conférence climatique de l’Afrique 2013  (ACC- 2013) à Arusha, en Tanzanie, a été organisée
pour évaluer les besoins climatologiques en  Afrique. Elle a  réuni quelques 300  scientifiques  et autres
experts venus du monde entier pour discuter de l’état de connaissance du système climatique de l’Afrique,
identifier les lacunes actuelles et définir un ordre du jour pour faire avancer les frontières de la recherche
africaine sur le climat. Les participants à la conférence ont fait un certain nombre de recommandations et
rédigé un ambitieux « programme de recherche climatique africaine ». Il est clair que les universités
africaines, les institutions de recherche et de formation en matière climatique, les centres météorologiques
régionaux et les autres organisations qui interviennent dans le domaine climatique doivent renforcer leurs
programmes et mieux coopérer•5.

Reconnaissant la nécessité de services climatiques  de  haute qualité pour lutter contre les changements
climatiques, l’Organisation météorologique mondiale a supervisé l’élaboration d’une grande initiative pilotée
par l’ONU, le Cadre mondial pour les services climatologiques (CMSC). La vision du CMSC est de « faciliter
une meilleure gestion des risques de la  variabilité climatique mais aussi du changement et de l’adaptation au
changement climatique, à travers le développement et l’intégration de l’information et la prévision climatiques
fondées sur la science dans la  planification, la  politique et la pratique à l’échelle mondiale, régionale  et 
nationale  »•6.  Et, tout comme pour les améliorations indispensables à l’observation, il faudra un financement
substantiel pour le renforcement des services climatologiques. Ils constituent le fondement du développement
transformationnel dans des secteurs clés du développement tels que l’énergie, l’agriculture et le tourisme.

Stratégie n°2 – renforcer les politiques climatiques et appuyer
l’existence d’institutions fortes

En Afrique, un des principaux obstacles à l’intégration des questions climatiques dans les activités de
développement est la faiblesse des institutions et l’incapacité à traduire les découvertes scientifiques en
recommandations politiques efficaces. Bien entendu, la plupart des pays disposent de départements dédiés à
l’énergie, l›environnement et l’agriculture. Mais le climat n’est pas le seul, ni même le principal souci de ces
institutions gouvernementales nationales. Il est fondamental qu’elles disposent de suffisamment de ressources
pour mener à bien leurs mandats liés au climat. Or, là encore, les Services météorologiques et hydrologiques
nationaux (SMHN) de l’Afrique sont chroniquement sous-financés dans toute l’Afrique.

D’autres institutions ont un rôle à jouer au niveau régional. Les plus importantes sont les Communautés
économiques régionales (CER) et les Centres climatologiques régionaux (CCR). Il existe huit CER en Afrique.
Les CER assurent la promotion et la coordination du développement économique au niveau régional, y
compris dans les secteurs de l’agriculture, de l’énergie et des ressources hydrauliques. Elles facilitent
également les approches régionales pour faire face aux catastrophes naturelles telles que les inondations et
la sécheresse. Dans chacune des CER, l’Organisation météorologique mondiale (OMM) étend son
infrastructure de base pour affiner les prévisions et la gestion des risques climatiques•7.

À l’échelle continentale, la Commission de l’Union africaine (CUA) et la Commission économique des Nations
unies pour l’Afrique (CEA) sont engagées dans l’élaboration de politiques sur le changement climatique. Un
organe technique important de l’Union africaine est le NEPAD, le Nouveau partenariat pour le développement
de l’Afrique. Son programme de changement climatique et de la gestion des ressources naturelles joue un
rôle de coordination important. Le NEPAD se rend compte que les questions environnementales constituent
une condition préalable à la croissance et au développement  durable•8.

Le Centre africain pour la politique en matière de climat (CAPC), logé à la CEA, mérite une mention singulière
en tant qu’institution spécialement créée pour s’occuper de la politique relative au changement climatique  en 
Afrique.  L’objectif  du  CAPC  est  d’entreprendre des recherches axées sur la facilitation du développement
durable et de    la  gestion des risques climatiques. Il  est engagé dans la  recherche ;   le partage de
connaissances et de réseautage ; le plaidoyer et le renforcement de consensus ; la mobilisation ; le
renforcement des capacités et l’assistance technique•9. De manière plus significative, le CAPC sert de
secrétariat au programme Climat pour le développement en  Afrique  (ClimDev  Afrique).  Une  autre  
organisation   notable  est le Centre africain pour les applications de la météorologie au développement
(ACMAD). L’ACMAD met l’accent sur l’amélioration de la disponibilité de l’information climatique et
météorologique. Bien qu’il fonctionne comme un CCR, il dispose d’un mandat panafricain et sert de
coordonnateur à d’autres CRR africains.

Il existe d’autres institutions à  l’échelle continentale qui traitent de politiques et/ou de programmes touchant
les changements climatiques. Il s’agit notamment de trois conférences ministérielles –  la Conférence
ministérielle africaine sur l’environnement (CMAE), la Conférence ministérielle africaine sur l’eau (AMCOW),
et la Conférence ministérielle africaine sur la météorologie (AMCOMET). Ces trois instances se réunissent
environ une fois par an ou tous les deux ans pour assurer le leadership politique, l’orientation des
programmes et le plaidoyer dans leurs domaines d’expertise à l’endroit de l’Afrique dans son ensemble.

Enfin, il existe un certain nombre d’organisations internationales qui jouent un rôle important : l’Organisation
météorologique mondiale, le Programme des Nations unies pour l’environnement et le Programme des
Nations unies pour le développement qui administrent plusieurs projets et programmes. Ils fournissent un
financement substantiel  pour des activités relatives aux changements climatiques en Afrique. En outre,
l’Afrique assume  désormais  une  place  prépondérante dans les réunions de la Convention-cadre des
Nations unies sur les changements climatiques et peut davantage influencer les résultats de ces négociations.

Avec autant d’institutions impliquées, à des niveaux aussi variés, dans la planification liée au changement
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climatique en Afrique, la coordination des politiques et des activités  devient  décisive.  Sans une coordination
adéquate, la prestation de services sur le terrain devient plus que difficile… Au-delà, il  y  a  la  nécessité
d’une mise en  œuvre  effective  des  politiques.  Une  bonne  politique  ne suffit pas toujours sans les moyens
susceptibles d’assurer sa mise en  œuvre. La bonne gouvernance est la première exigence. Il faut aussi des
ressources financières adéquates et des personnes dotées de compétences nécessaires. Il est frustrant de
constater que beaucoup de bonnes politiques sont oubliées dans des tiroirs poussiéreux, que des
connaissances acquises sont égarées, forçant différentes organisations à « réinventer la roue » inutilement.

Stratégie n°3 – les  partenariats  Sud-Sud

La coopération entre les régions développées et les pays en développement pour aider l’Afrique et les autres
pays en développement à s’adapter au changement climatique est d’une importance vitale, et de nombreux
mécanismes bilatéraux et internationaux ont été créés expressément pour faciliter cette coopération.
Toutefois, la coopération Sud-Sud est en train de se renforcer. Ses modalités ont été définies lors de la
Conférence des Nations unies de haut niveau sur la coopération Sud-Sud en 2009 à Nairobi. Cette
coopération adopte une approche qui fait intervenir les organisations non gouvernementales, le secteur privé,
la société civile, les universitaires et d’autres acteurs qui contribuent à relever les défis et atteindre les
objectifs de développement en rapport avec les stratégies et les plans nationaux de développement•10. La
notion de coopération triangulaire est de plus en plus importante. Cette coopération regroupe généralement
un bailleur de fonds traditionnel, par exemple d’un pays membre de l’OCDE, un nouveau bailleur de fonds du
Sud, et un pays bénéficiaire dans le  Sud•11.

Il existe, d’autre part, un grand potentiel de partenariats entre les pays d’Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique dont la plupart font face   à des défis climatiques similaires. Ces 79 États organisés au sein du
Groupe ACP, avec un siège social à Bruxelles, travaillent en association avec l’Union européenne, mais aussi
avec des institutions telles que   la Banque africaine de développement (BAD) et les communautés
économiques régionales africaines (CER)•12. Ils ont élaboré une note de concept sur un CMSC inter-régional
pour l’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique à soumettre à l’Union européenne pour financement dans le cadre
du 11e Fonds européen de développement (2014-2020)•13 Le but ultime est de renforcer la prestation de
services climatologiques dans ces pays.

L’Institut indien de l’énergie et des ressources (TERI) est engagé dans la coopération Sud-Sud en Afrique. En
général, ses initiatives impliquent un enrichissement mutuel des capacités des institutions, le transfert de
technologie, et  l’échange de  connaissances et  de  compétences. Il  a organisé des formations dans les
énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et le changement et la durabilité climatique. Un projet pertinent
(en partenariat avec le ministère britannique pour le Développement international) a consisté en fourniture de
fourneaux de cuisine propres et de lanternes solaires pour certains ménages ruraux en Éthiopie et au Kenya.
Un autre (en partenariat avec la Banque mondiale) a porté sur l’adaptation dans le secteur agricole de
l’Afrique. De plus, TERI a conclu un accord de partenariat avec le Centre africain pour la politique en matière
de climat sur le développement humain, la sécurité et la durabilité des écosystèmes en  Afrique•14.

Un autre exemple de renforcement de la coopération Sud-Sud réside dans un accord récent entre la Chine et
le PNUE en vue d’intensifier  la coopération Sud-Sud sur le changement climatique en  Afrique et en Asie.
Dans le cadre de cet accord, la  Chine a  contribué à  hauteur de 6 millions de dollars US à un fonds
d’affectation spéciale du PNUE destiné à financer l’amélioration du développement vert et de la gestion
environnementale durable. Des engagements ont été pris pour continuer à renflouer ce fonds•15. Parmi un
certain nombre de sources de financement, le Fonds d’affectation spéciale de la coopération Sud- Sud de la
Banque africaine de développement est remarquable. La BAD aide les pays africains à mobiliser et à tirer
profit des solutions de développement et de l’expertise technique disponibles dans le Sud.

Stratégie n°4 – exploiter le potentiel d’énergie propre

Selon diverses estimations, 650 millions de personnes en Afrique au sud du Sahara vont vivre sans électricité
en 2030, contre 500 millions aujourd’hui. Au fur et à mesure que l’Afrique se développe, le vaste potentiel
d’énergie renouvelable dans la région lui donne la possibilité de poursuivre une voie de développement à faible
intensité de carbone qui aura des retombées en termes de minimisation de l’augmentation des émissions de
gaz à effet de serre. En exploitant les technologies des énergies renouvelables les plus récentes et les
meilleures pratiques d’efficacité énergétique, l’Afrique peut progresser vers un avenir énergétiquement propre
et vert.

L’Afrique est dotée de vastes ressources d’énergie renouvelables, à savoir l’énergie éolienne, solaire,
géothermique, l’hydroélectricité et la bioénergie. L’IRENA (Agence internationale de l’énergie renouvelable)
est convaincue que le développement de  ces ressources peut couvrir la plupart de la demande de l’Afrique
d’ici à 2050. En outre, le développement de sources d’énergie renouvelables est souvent synonyme de
bonnes affaires, même sans subventions. De nombreuses technologies d’énergies renouvelables sont moins
chères que les systèmes à base de diesel ou de kérosène et moins coûteuses que l’extension du réseau
électrique dans les zones rurales où la demande d’énergie par habitant reste faible•16.

La bioénergie reste probablement la source d’énergie renouvelable qui a le plus grand potentiel d’expansion
en Afrique. Elle se présente déjà comme une source importante d’énergie puisqu’environ 65  %  des Africains,
principalement dans les zones rurales, recourent à la biomasse traditionnelle pour la cuisson. Toutefois, cette
utilisation traditionnelle est insoutenable car elle conduit à la déforestation avec, comme conséquence, la
pollution de l’air et des problèmes de santé. Les technologies modernes de la biomasse, comme le biogaz et
les foyers améliorés, pourraient être utilisées comme substituts aux poêles de cuisson traditionnels. Le biogaz
peut également être exploité pour la production d’énergie et le transport. La bioénergie, sous la forme    de
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bioéthanol et de biodiesel, pourrait remplacer certains produits pétroliers auxquels les transports font appel.
Parmi les avantages de   la bioénergie, on peut citer la réduction des émissions de  gaz à  effet de serre, les
économies de change et une moindre dépendance aux sources d’énergie importées•17.

Il est possible également de développer l’hydroélectricité en Afrique, puisque moins de 5 % du potentiel
hydroélectrique de l’Afrique techniquement réalisable était exploité au début des années 2000•18. Les
opportunités de développement de l’hydroélectricité à grande échelle, dont certaines seraient des projets
transfrontaliers, pourraient fournir une quantité importante d’énergie pour répondre à la demande en matière
de source durable  d’électricité.

De plus, il existe un potentiel important pour le développement de mini projets hydroélectriques en vue de
faciliter l’accès à l’électricité dans les zones reculées. Il faut aussi mentionner le besoin de réhabiliter et
améliorer les projets hydroélectriques existants sur le plan opérationnel•19. Le développement
hydroélectrique, cependant, n’est pas sans impacts environnementaux et sociaux. C’est pourquoi la
planification en profondeur, l’évaluation et le suivi des projets restent essentiels. Par exemple, le Projet Grand
Inga est capable de produire 40 000 MW et deviendrait ainsi le  plus grand projet hydroélectrique au monde.

Il existe par  ailleurs un  potentiel non  négligeable pour accroître le recours à l’énergie solaire en Afrique et
pas uniquement au Sahara. Par exemple, l’Afrique du Sud cherche à réduire sa dépendance au charbon (le
combustible fossile ayant la plus forte intensité de carbone et qui représentait près de 86 % de son énergie
en 2013), en portant sa production d’énergie propre à 18 gigawatts (GW) à l’horizon 2030, dont la moitié
sera comblée par le solaire•20. Google Inc. appuie cet effort   et a investi près de 12 millions de dollars dans
le projet électrique Jasper, une unité de production d’énergie photovoltaïque de 96 MW au nord du Cap•21.
Le Sénégal, le Mozambique, le Zimbabwe, et plusieurs autres pays en Afrique sont en train d’investir dans
l’énergie solaire. Le renforcement de la législation dans la partie Sud du Sahara pourrait grandement booster
les projets d’énergie solaire•22. Selon l’Institut pour l’énergie de la Commission Européenne, 0,3 % de
l’ensoleillement au Sahara et dans les déserts du Moyen Orient pourraient couvrir tous les besoins en énergie
de l’Europe.

L’énergie éolienne en Afrique ne représente actuellement qu’1 % environ de l’électricité totale. Cependant,
une étude de la BAD indique de fortes capacités, dont 10,5 GW en gestation•23. Quelques 76 projets ont été
examinés et la plupart de ceux achevés (24 en mai 2013) se trouvent en Afrique du Nord. Cependant, de
nombreux autres pays,     y compris la Somalie, le Soudan, la Libye, la Mauritanie, l’Égypte, Madagascar, le
Kenya et le Tchad disposent d’un grand potentiel en termes d’énergie éolienne terrestre. Le plus grand parc
éolien d’Afrique, le parc éolien d’Ashegoda, a commencé sa production en Éthiopie en 2013.

Un immense potentiel d’énergie géothermique se  trouve dans le rift est-africain, qui s’étend sur plusieurs
pays d’Afrique de l’Est dont l’Érythrée, l’Éthiopie, Djibouti, le  Kenya, l’Ouganda et  la   Zambie•24.

Jusqu’à présent, seul le Kenya a  exploité le  potentiel géothermique de la vallée du Grand Rift, mais d’autres
pays aimeraient mettre en valeur le leur. L’exploration et la construction de futures centrales géothermiques
requièrent des coûts élevés pour les pays pauvres, ce qui constitue une contrainte majeure.

De nombreuses options  existent  pour  faciliter  le  renforcement de l’efficacité énergétique dans les secteurs
du transport, industriel, résidentiel, commercial, et agricole. Mais la mise en œuvre de politiques et de
mesures idoines a encore un long chemin à parcourir dans la plupart des pays africains•25. Les
gouvernements n’ont pas assez encouragé le secteur privé, les banques et autres établissements de crédit à
investir dans les énergies renouvelables•26. Les autres obstacles peuvent concerner des exigences 
d’investissement  élevé, des subventions et des incitations fiscales au développement de combustibles
fossiles, le manque d’accès au crédit, et la résistance sociale potentielle à des sources d’énergie non
 familières•27.

Stratégie n°5 – réformer les systèmes agricoles et alimentaires à travers
une gestion foncière durable

L’agriculture est l’un des secteurs économiques les plus importants en Afrique. Près de 80 % des Africains
vivent dans les zones rurales   et vivent de l’agriculture. Son rôle est énorme pour assurer la sécurité
alimentaire et réduire la pauvreté en Afrique. Cependant, la productivité agricole reste insuffisante avec moins
de 10 % de terres arables en cours d’utilisation. De nombreux petits producteurs sont à peine capables de
satisfaire les besoins de consommation de leur  famille.

L’incidence des événements météorologiques extrêmes expose l’agriculture à de fréquentes incertitudes de
production. Les gouvernements sont préoccupés par le phénomène et ses conséquences sur l’économie en
général•28. Même en l’absence de changement climatique, la croissance démographique en Afrique
accentuera la pression sur les producteurs agricoles pour fournir suffisamment de nourriture aux citoyens du
continent. Avec un climat en mutation, le défi devient encore plus grave•29.

Parmi les impacts les plus probables, citons les pertes de rendement pour le maïs qui pourront s’élever à
environ 22 % au milieu du siècle sur l’ensemble de l’Afrique sub-saharienne. Des zones agro-climatiques
appropriées pour la production de cultures telles que le thé, le café et le cacao diminueront de manière
significative. Les systèmes d’élevage en Afrique feront face à de multiples facteurs qui aggraveront la
vulnérabilité des communautés d’éleveurs. La pêche africaine est également susceptible d’être affectée par le
changement climatique. En Afrique de l’Ouest, par exemple, l’on estime que la valeur annuelle des
débarquements de poisson va chuter de 21 % en  2050.

Il est donc essentiel que les gouvernements africains se rendent compte du défi que le changement climatique
pose à l’agriculture durable, même si les agriculteurs ont toujours eu à s’adapter à la variabilité du climat. Le
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problème de l’eau est majeur. Certaines parties de l’Afrique, notamment en Afrique du Nord et dans certaines
parties de l’Afrique australe, s’assèchent à grande vitesse avec ce que cela suppose pour l’agriculture
pluviale•30.

La mise en œuvre de stratégies d’adaptation bien étudiées peut aider l’Afrique à tirer le meilleur usage de son
eau. Il s’agirait entre autres choses d’accroître l’offre de construction de nouveaux réservoirs et/ou
l’expansion de l’utilisation des eaux souterraines ; d’étendre l’irrigation à grande échelle ; de promouvoir
l’utilisation efficace des ressources hydrauliques par l’irrigation au goutte à goutte, le recyclage et la
réutilisation de l’eau ; d’améliorer la gestion de l’offre en utilisant les eaux souterraines et de surface ; de
bonifier le système de gestion des réservoirs ; de renforcer la gestion de la demande par la promotion de
méthodes de conservation ; et de favoriser la planification d’urgence à l’endroit des sécheresses et des
inondations•31.

Les défis posés par le changement climatique suggèrent de réaliser dans toute l’Afrique des investissements
en matière de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE)•32 mais, également, dans la notion apparentée
de gestion durable des terres (GDT)•33. La GIRE a comme cible le développement et la gestion coordonnés
de l’eau, des terres et des ressources connexes afin de maximiser le bien-être économique et social sans
compromettre la durabilité des écosystèmes.

Certains investissements dans les technologies de production agricole et/ou les stratégies d’adaptation et
d’atténuation peuvent  aider l’Afrique à améliorer sa capacité à nourrir ses citoyens dans un monde plus
chaud. Ils comprennent l’amélioration des systèmes de production qui encouragent la diversification des
cultures, y compris le développement de cultures vivrières plus résistantes à la sécheresse telles que le mil,
le sorgho et les patates douces ; l’optimisation des périodes de plantation  ;  l’amélioration  des  systèmes 
de  jachère  et la gestion des résidus ; la gestion des nutriments et de l’irrigation spécifique au site ; le
développement de cultures améliorées, y compris les cultures génétiquement modifiées, avec une plus
grande résilience au changement et à la variabilité climatiques ; sans oublier la mise en œuvre de régimes
d’assurance aux conditions météorologiques pour les cultures et l’élevage•34.

Investir dans l’agro-industrie est également important pour aider le secteur agricole en Afrique à s’adapter au
changement climatique. Les agro-investissements contribueront à créer des emplois et à  accroître  la
demande (et les prix) pour ce que produisent les agriculteurs, en particulier les petits exploitants. Le récent
Rapport sur la transformation de l’Afrique met en lumière trois opportunités importantes en matière de
transformation de produits agricoles. Tout d’abord, le traitement des exportations traditionnelles, telles que le
café, le cacao et le coton, doit être amélioré. Deuxièmement, l’Afrique peut intensifier les exportations non
traditionnelles prometteuses, telles que les fruits, par la mise à niveau de la chaîne d’approvisionnement à
partir de la ferme jusqu’aux usines de traitement, ce qui accroît les revenus des agriculteurs et crée des
emplois dans les usines et les services agro-industriels connexes. Troisièmement, l’Afrique peut agir pour
supplanter ses importations, qui ont augmenté de 62 % entre 2007 et 2011, par des produits agricoles
locaux. Il est crucial de moderniser la chaîne d’approvisionnement interne afin que les acteurs locaux puissent
être en mesure de mieux concurrencer les importations•35.

Une récente étude sur les politiques agricoles et le changement climatique au Kenya a formulé plusieurs
recommandations qui peuvent également s’appliquer à de nombreux autres pays africains. Les auteurs de
l’étude suggèrent d’accentuer l’investissement public dans l’innovation de l’agriculture de pointe, l’amélioration
de l’efficacité de la recherche agricole par la réforme de l’environnement réglementaire, et le renforcement
des centres d’excellence en matière d’innovation agricole•36.

Stratégie n° 6 – renforcer et maximiser le potentiel touristique

Le secteur du tourisme s’est développé de façon  spectaculaire  dans le  monde entier au  cours des 50 
dernières années et  les pays   en développement, dont un grand nombre en Afrique, n’y sont pas étrangers.
Les statistiques de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) indiquent que l’Afrique est l’une des
destinations touristiques les plus dynamiques•37. Les grands parcs et réserves de chasse nationaux en
Afrique orientale et  australe –  le  parc national du  Kilimandjaro en Tanzanie, la réserve nationale du Masai
Mara et le parc national d’Amboseli au Kenya, sans oublier le parc national Kruger en Afrique du Sud –
attirent des milliers de visiteurs chaque année. De même, les attractions culturelles et historiques, y compris
les sites du patrimoine mondial de l’UNESCO tels que les pyramides d’Égypte, les églises rupestres
d’Éthiopie, les ruines romaines de l’Afrique du Nord ou l’île de Gorée au Sénégal, accueillent de nombreux
touristes. Des stations balnéaires comme Djerba en Tunisie, Mombasa au Kenya, Zanzibar en Tanzanie ou
Swakopmund en Namibie sont très populaires. L’Afrique du Sud à  elle seule a  enregistré quelques 860 000
arrivées par mois en 2008, dont environ 210 000 en provenance d’autres continents que l’Afrique•38.

Par conséquent, en tant que source importante de revenus et d’emplois, mais aussi comme moyen de
protection de la biodiversité, des écosystèmes et du patrimoine culturel de l’Afrique, il est extrêmement
important de maintenir l’industrie du tourisme africain en renforçant son aspect écologique. Car le tourisme
contribue au changement climatique à cause, notamment, des émissions de gaz à effet de serre produites
par les moyens de transport (avions, bus, etc.). La Déclaration de Djerba de l’OMT en 2003 reconnaît la
nécessité d’aligner le secteur touristique sur les préoccupations, objectifs et activités des Nations unies visant
à promouvoir le développement durable•39. Parmi les moyens possibles pour y parvenir figurent l’application
d’une taxe sur la clientèle destinée à compenser les émissions de CO2, un régime de faveur pour les tours
opérateurs qui font la promotion de pratiques environnementales saines,  la  promotion  de  l’exploitation 
d’avions  à haut rendement énergétique  et  la  sensibilisation  des  institutions de tourisme sur les incidences
du changement climatique dans le tourisme•40

L’Organisation météorologique mondiale confirme que le   tourisme est un secteur très sensible au climat.•41
Des lacunes subsistent encore quant à la façon dont le changement climatique affectera les ressources
naturelles et culturelles indispensables au tourisme africain, mais la montée du niveau de la mer conduira
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inexorablement à l’érosion des plages et à la perte de terres dans certaines stations balnéaires. Les
changements climatiques exacerberont aussi les inondations, les ondes de tempête et l’intrusion d’eau salée,
menaçant ainsi l’infrastructure touristique vitale dans les zones côtières et les moyens de subsistance de ceux
qui dépendent du tourisme côtier. Le réchauffement et l’acidification des océans pourront détruire les récifs
coralliens, une attraction touristique majeure dans certaines régions. À l’île Maurice, par exemple, les coraux
vivants diminueront de 80 % à 100 % en cas de hausse de température de 3°C d’ici à  2100•42.

Il existe peu de stations de ski en Afrique et seulement un petit nombre de glaciers de montagne. Toutefois,
les stations qui  existent, par exemple au Maroc et en Afrique du Sud, seront touchées par la baisse des
chutes de neige, comme les stations de ski de basse altitude en Europe. Plus inquiétant encore, les quelques
glaciers de l’Afrique constituent des sources d’eau localement importantes qui finiront par s’épuiser en raison
du changement climatique. Enfin, des températures maximales plus élevées et davantage de journées
chaudes sur  les  zones terrestres, une plus grande intensité de tempête tropicale, des pointes de vent, des
précipitations plus intenses et des sécheresses plus longues et plus sévères auront un impact évident sur
l’industrie du tourisme•43 Bref, il y aura des gagnants et des perdants en fonction de l’emplacement et du
type d’activité, mais la plupart des impacts risquent d’être négatifs.

Une option pour aider l’industrie touristique non seulement à s’adapter au changement climatique, mais aussi
à réduire les émissions de gaz à effet de serre, réside dans l’expansion de l’écotourisme. L’Afrique se
présente déjà  comme  chef  de  file  de  l’écotourisme  et de nombreux pays mettent l’accent sur les
avantages de ce type de vacances. L’écotourisme vise à proposer des vacances avec de faibles impacts
environnementaux, la promotion de la préservation de la biodiversité et la diversité culturelle et offre, en
général, des emplois aux communautés locales•44. Cela dit, d’importantes possibilités d’expansion existent
encore.

En  conclusion,  compte  tenu  de  la  gravité  du  défi  posé  par le changement climatique pour l’Afrique, il
est impératif que le continent conçoive une politique climato-développementale adéquate. Cela devrait
entraîner une augmentation des investissements en sciences, services et production de données
climatologiques  de qualité ; la poursuite d’un paradigme techno-économique à faibles émissions carboniques
; l’amélioration de la politique et des capacités institutionnelles climatiques ; l’élargissement des partenariats
Sud- Sud,  en  particulier  dans  l’amélioration  de  la  gestion  des    risques

; l’exploitation de l’agriculture africaine en investissant dans les technologies  de  production,  l’innovation, 
l’utilisation   efficiente  des ressources hydrauliques et la gestion foncière durable ; enfin, l’exploitation d’un
tourisme soucieux de l’environnement et de la biodiversité. En somme, « s’il est coûteux d’investir dans les
mesures de préparation et d’adaptation aux changements climatiques, ne pas investir serait encore plus
coûteux et catastrophique ». L’Afrique devrait tenir compte de cet appel dans les plus brefs  délais.

Carlos Lopes
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